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Exportation et développement Canada (EDC) finance des projets publics 
et privés dans ce pays. Elle collabore actuellement avec des entreprises 
canadiennes et tchèques des secteurs de l'énergie, de la construction, de 
l'environnement et des transports. 

EDC peut offrir toute la gamme de ses services, y compris les assurances 
et le financement, aux entreprises canadiennes qui font des affaires en 
République tchèque. EDC peut également faire affaire avec un grand 
nombre de banques, puisque la République tchèque est membre de 
l'OCDE. 

Aide canadienne au développement 

De 1990 à 2002,1e Canada a financé 272 projets en République tchèque, 
qui représentaient 25,4 millions de dollars en aide au développement. 
En outre, 125 de ces projets, correspondant à 14,6 millions de dollars, 
s'inscrivaient dans le cadre du programme bilatéral. Le programme de 
développement des entreprises Renaissance Europe de l'Est, que l'Agence 
canadienne de développement international (ACDI) mène à bien en 
Europe centrale et de l'Est, a financé 76 projets d'une valeur de 3 millions 
de dollars. 

La plupart des projets réalisés par l'ACDI en République tchèque l'ont été 
dans les secteurs suivants : environnement, gouvernement et société civile, 
réforme juridique et judiciaire, éducation et industrie. 

Les progrès accomplis par les pays d'Europe centrale et du Nord dans leur 
transition a mené l'ACDI à mettre en oeuvre un « plan de reclassement » 
pour cette région. La République tchèque de même que l'Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne et la Slovaquie « seront 
promues » par l'ACDI d'ici la fin de l'exercice 2004-2005, et ne recevront 
plus d'aide du Canada. L'ACDI prévoit qu'elles deviendront des pays 
donateurs à l'appui de la transition et de la réduction de la pauvreté dans 
d'autres pays. 

• Le programme canadien d'aide publique au développement en Europe 
centrale est une initiative importante qui vise à appuyer la transition des 
quatre pays de l'Europe centrale (Hongrie, Pologne, République tchèque et 
Slovaquie) du statut de bénéficiaire à celui de donateur. Grâce à lui, 
le Canada collabore au renforcement des programmes d'aide publique au 
développement de chacun des pays partenaires. La phase initiale de 
renforcement des capacités sera suivie de la mise en oeuvre conjointe de 
projets trilatéraux dans des pays en développement. 
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